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L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE DOUZE SEPTEMBRE A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BERTHOUT, BREUX, CHARBONNIER, LARGE Valéria, LEHR, REY, et THEER. 
Messieurs, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, ROSSI, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoir :  

M. BOTTOLLIER-DEPOIS donne procuration à Mme CHARBONNIER. 
 
Absents excusés :  

Mme BIERMANN. 
Ms. BOUILLARD, CLUZEL et LANGOUET. 

 
Absente non excusée :  

M WOODLEY 
 
Secrétaire de séance : Mme LARGE Valéria. 
 
Date de convocation : 5 septembre 2023. 
 

-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h12. 
 
Avant de démarrer la séance il passe la parole à Mme FAUDET qui souhaitait informer les membres qu’elle a repris 
son nom de jeune fille. Désormais, toutes les correspondances seront à envoyer à Nancie REY et non plus à Nancie 
FAUDET. 
 
Toujours avant de démarrer la séance, Monsieur le maire exprime ses pensées pour les compatriotes Marocains et 
Libyens. Pour l’heure, rien n’étant organisé, cela semble prématuré de récolter des dons ou aides quelconques 
mais une discussion sera proposée dans les prochains jours. 
 
 
2023-09-046 : INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER. 00.03.21 
 
Monsieur le maire annonce que par courrier en date du 28 juillet 2023, Mme Alexia BOUCHARD, conseillère 
municipale, a présenté sa démission. La place ainsi devenue vacante doit être pourvue par le candidat venant 
immédiatement après le dernier élu de cette liste. 
 
Il s’agit de Mme Aurélie BERTHOUT qui a donné son accord pour intégrer le conseil municipal. Aussi il appartient 
aux membres du conseil municipal de prendre acte de cette installation. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-4, R.2121-2 et R2121-4, 
 
VU le code électoral et notamment l’article L.270, 
 
VU la délibération n°2022-02-007 du conseil municipal en date du 26 février 2022 portant élection du maire et installation du 
conseil municipal, 
 
VU le courrier de Mme Alexia BOUCHARD en date du 28 juillet 2023 portant démission de son mandat de conseillère 
municipale, 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS VERBAL N° 05-2023 

SÉANCE DU 12 SEPTEMBRE 2023 
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.2121-4 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Maire a dument informé Madame la Sous-Préfète d’Evreux de cette démission, qui en a pris acte, 
 
CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.270 du Code électoral et sauf refus express de l’intéressé, le remplacement de 
la conseillère municipale démissionnaire est assuré par « le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier 
élu », 
EST DÉSIGNÉE pour remplacer Mme Alexia BOUCHARD au conseil municipal, Mme Aurélie BERTHOUT, qui a accepté 
cette fonction ; 
 

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
PRENNENT ACTE : 
 

• De l’installation de Mme Aurélie BERTHOUT en qualité de conseillère municipale, 
 

• De la modification du tableau du conseil municipal. 
 
M. LARGE souhaite connaître la position de Mme BERTHOUT concernant l’association qu’elle préside. 
 
Mme BERTHOUT confirme vouloir rester présidente mais précise qu’elle s’abstiendra sur toutes les délibérations 
prises en rapport avec cette association. 
 
M. JUSTEAU explique que ce cumul de fonctions n’est pas impossible sous réserve de bien savoir faire la part des 
choses et que cela méritait effectivement d’être soulevé pour clarifier la situation. 
 
 
2023-09-047 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE.00.06.40 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Madame Chantal BREUX 
 
Madame Valéria LARGE présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Madame Valéria LARGE 
 
M. JUSTEAU rappelle à Mme BERTHOUT, nouvellement en place, ce qu’est le rôle du secrétaire de séance. 
 
Pas de remarque, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Madame Valéria LARGE secrétaire de séance. 
 
 
2023-09-048 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 15 JUIN 2023. 00.08.17 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 15 juin 2023, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 8 septembre 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 15 juin 2023 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 8 septembre 2023. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 
Pour compléter la présentation du procès-verbal, M. JUSTEAU explique à Mme BERTHOUT que seuls, les membres 
présents lors de ladite séance, peuvent faire des remarques sur le contenu du document. 
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Mme BERTHOUT en a tout à fait conscience, c’est d’ailleurs pour ces raisons, qu’elle a décidé de s’abstenir de voter 
sur ce point. 
 
Pas d’autre remarque, ni observation, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, À : 
13 VOIX « POUR » 
1 ABSTENTION DE Mme BERTHOUT. 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire 15 juin 2023. 
 
 
2023-09-049 : SUBVENTION CCAS ET ÉCOLE DE MUSIQUE.00.09.44 
 
Bien que ces deux subventions aient été validées lors de la délibération n° 2023-04-029 relative au budget primitif pour 
l’exercice 2023, le vote ayant été validé par chapitre, il appartient au conseil municipal de prendre une délibération 
nominative pour attribuer ces deux subventions. Aussi, il convient de régulariser cette écriture et de soumettre au vote, le 
versement d’un montant de 90.770,70 € se décomposant de la manière suivante 
 

 
 
 
 

VU le code Général des collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de passer en délibération cette décision budgétaire. 
 
M. VALLÉE signale qu’il y a une erreur sur le total annoncé. 
 
M. JUSTEAU acquiesce. Il explique que le montant total représentait la prévision mais que le détail des deux 
subventions est bon. Il a été procédé à la correction dans le corps de l’explication. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
VALIDE la subvention du CCAS de l’année 2023, pour un montant de 20.760,70 € ; 
 
VALIDE la subvention de l’école de musique de l’année 2023, pour un montant de 70.010,00 € ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions. 
 
 
2023-09-050 : RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE DREUX – 
EXERCICE 2022. 00-11-17 
 
Le président de l’agglo du pays de Dreux vient de transmettre un courrier sollicitant le maire, pour inscrire à l’ordre du jour du 
prochain conseil municipal, son rapport d’activité 2022. Dans un premier temps, il vous est communiqué le compte 
administratif ainsi que la plaquette indiquant la marche à suivre pour consulter la totalité du rapport. Les élus qui souhaitent 
consulter le rapport d’activité complet 2022, peuvent flasher le QR CODE transmis 
 
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commune doit approuver ce rapport. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-39, 
 
VU le rapport annuel de l’agglo du pays de Dreux, de l’exercice 2022,  
CONSIDÉRANT la nécessité de se prononcer, sur ce rapport écrit. 
 

LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 

• CCAS 

• ÉCOLE DE MUSIQUE 

20 760,70 € 

70.010,00 € 
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PRENNENT ACTE du rapport d’activité de l’exercice 2022 présenté par la communauté d’agglomération du pays de Dreux. 
 
M. JUSTEAU fait savoir que si un membre souhaite récupérer une version papier du document, il pourra se 
rapprocher de Mme LAMART.  
 
 
2023-09-051 : CONVENTION DE REDEVANCE SPÉCIALE DE COLLECTE ET D’ÉLIMINATION DES 
DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS ET FIXATION DES TARIFS 00-14-12 
 
Par délibération n° 2022-324 du 12 décembre 2022, le conseil communautaire de l’agglo du pays de Dreux, a approuvé les 
modalités d’application de la redevance spéciale et la fixation de la nouvelle grille tarifaire. Il appartient aux membres du  
Conseil municipal d’approuver et d’autoriser Monsieur le maire à signer la présente convention. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2224-13, L2224-14, L2333-78, R2224-28, 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2022-324 du 12 décembre 2022,  
 
VU la convention n° 2023-98 relative à la redevance spéciale de collecte d’élimination des déchets ménagers, intégrant la 
nouvelle grille tarifaire pour les années 2023, 2024 et 2025. 
 
Mme LEHR explique qu’il s’agit d’une régularisation. Si auparavant, cette taxe était intégrée à la taxe foncière, 
aujourd’hui elle est présentée sous la forme d’une redevance spéciale, harmonisée avec toutes les autres 
communes appartenant à l’agglo du pays de Dreux. D’ores et déjà elle tient compte du type de bâtiment et du 
nombre de containers mais elle sera amenée à être davantage peaufinée dans les années à venir. 
 
M. JUSTEAU complète en précisant que si aujourd’hui le coût est calculé par rapport au contenant, il est envisagé 
de facturer par rapport au volume de déchets. Ce qui représente un avantage pour la commune parce que bien 
souvent, les bacs n’étaient pas complétement remplis, d’où l’intérêt du coût à la pesée. 
 
M. LEHR fait savoir que le but de cette démarche est de réduire au maximum les déchets. Si ce procédé ne va pas 
forcément réduire notre coût, il pourra éviter de l’augmenter de façon significative. 
 
M. JUSTEAU indique qu’il est demandé aux entreprises, particuliers ou communes de faire l’effort d’appliquer la 
méthode de recyclage pour limiter la casse, sachant que depuis 2017, le déficit de ce poste s’élève à plus d’un 
million d’euros, chaque année. L’augmentation était donc inévitable. Le but également de cette taxe dite incitative 
est de favoriser l’achat de produits comportant le moins d’emballage possible ou s’orienter au maximum vers des 
matériaux recyclables. 
 
Mme LEHR annonce que des actions pédagogiques seront menées tout au long de l’année 2024. 
 
M. LARGE fait remarquer que ces actions seraient également bénéfiques aux entreprises qui sont les principales 
productrices de la plupart de ces déchets. 
 
M. JUSTEAU pense que la meilleure cible pour faire bouger les choses ce sont les jeunes et qu’il serait judicieux de 
mener des actions à destination des écoles et des collèges.  
 
M. VALLÉE fait savoir que les plus gros points de collecte de la commune sont le marché, les écoles et la salle des 
fêtes. Il pense qu’il serait aussi nécessaire de sensibiliser les personnes utilisant la salle des fêtes. Il aimerait qu’à 
terme, chaque commerçant installé sur le marché puisse reprendre ses emballages et déchets ainsi que les 
particuliers lors de la foire à tout ou autre manifestation. 
 
M. JUSTEAU insiste sur le contenu des containers et qu’il vaut mieux en remplir un seul plutôt que d’en laisser 
deux à moitié remplis. 
Mme LEHR fait savoir que l’agglo verbalise maintenant pour tout ce qui est dépôt sauvage.  
 
Plus d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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VALIDE la convention telle que présentée, 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention, 
 
DIT qu’en approuvant cette convention, les tarifs sont fixés et prévus dans le budget primitif de l’année en cours et seront 
inscrits sur ceux à venir. 
 
 
2023-09-052 : MISE EN PLACE D’UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DES ÉLUS LOCAUX. 00-33-34 
 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l'action publique locale (loi 3DS) prévoit notamment que tout élu local peut consulter un 
référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés 
dans la charte de l’élu local. 
 
Chaque collectivité ou EPCI doit donc proposer à ses élus un référent déontologue des élus au 1er juin 2023. 
  
Considérant le fait que les textes relatifs aux missions des centres de gestion ne prévoient pas la réalisation de la mission de 
référent déontologue des élus locaux au bénéfice des collectivités locales, le CDG 27 s’est proposé 
toutefois d’informer les collectivités et EPCI du département de l’Eure de la possibilité de recours aux référents 
déontologues suivants, dont les qualifications correspondent au profil requis : 
 
Monsieur PHILIPPE BOETON, ancien premier conseiller à la Chambre Régionale des Comptes de Normandie, juriste, 
enseignant et spécialiste de la gestion publique locale 
 
Madame SYLVIE CALENTIER, ancienne directrice des marchés publics à la Métropole Rouen Normandie, 
 
La commune de Nonancourt ne disposant d’aucune référence en la matière à ce jour, il est proposé de s’appuyer sur les 
propositions du centre de gestion et de valider ces deux référents. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, 
 
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la, déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
 
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l'élu local. 
 
Dans les conditions suivantes : 
 
Article 1 : Désignation du référent déontologue des élus 
 
Il est mis en place un référent déontologue des élus locaux dans les conditions prévues par le décret du 6 décembre 2022 
précité pour les élus locaux de la commune de Nonancourt. Cette fonction est confiée à : 
 

1. Monsieur PHILIPPE BOETON, ancien premier conseiller à la Chambre Régionale des Comptes de 
Normandie, juriste, enseignant et spécialiste de la gestion publique locale 

 
2. Madame SYLVIE CALENTIER, ancienne directrice des marchés publics à la Métropole Rouen Normandie, 

 
Article 2 : Missions du référent déontologue 
 
Le référent assure les missions suivantes : 
 

• Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local 
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• La charte de l'élu local est prévue par l’article L 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
repose sur sept engagements : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout 

intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses 

intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est 
membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein 
desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 
mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes 
et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 
Article 3 : Obligations du référent déontologue 
 
Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la 
discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice de ses 
fonctions. 
 
Article 4 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 
 
La fonction de référent déontologue est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l’exercice de ses fonctions, le 
référent ne peut recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou son représentant. Il est, en outre, 
précisé que cette fonction s’exerce sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui demeure seul responsable de ses 
obligations déontologiques. 
 
Article 5 : Indemnisation 
 
Le référent déontologue sera indemnisé, après vérification du service fait, par la collectivité de Nonancourt, dans les 
conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local, 
 
A : 

1. 80 € par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ou de 
l’établissement public dont relève l’élu, son nom ainsi que la date de la saisine.  

2. 160 € par dossier en cas de saisine de 2 référents sur un même dossier (80 € par référent) 
 
B : Si les missions sont assurées par un collège, le montant maximum de l’indemnité pouvant être versée par personne 
désignée est fixé comme suit : 

1. Pour la présidence d’une séance du collège d’une demi-journée : 300 euros 
2. Pour la participation effective à une séance du collège d’une demi-journée : 200 euros. 

Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. 
 
En revanche, les membres du collège désignés comme rapporteurs peuvent cumuler les indemnités prévues au A et B 
 
Article 6 : Modalités d’exercice 
 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue des élus locaux disposera d’une adresse mail spécifique à laquelle lui 
seul aura accès. 
 
La saisine s’effectue soit : 

• Via un formulaire mis à disposition des élus de la collectivité et envoyé à l’adresse mail précitée (avec demande 
d’accusé de lecture) 

• Par courrier, en recommandé avec AR, à l’adresse suivante : 31, rue H. LOZIER – 27320 NONANCOURT sur 
lequel devra figurer sur l’enveloppe la mention « CONFIDENTIEL ». 
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Le référent déontologue se réserve le droit de se déporter, pour tout motif qu’il jugera légitime et, ce faisant, pourra soit :  
• Solliciter auprès de la collectivité la création d’un collège de référents déontologues.  
• Inviter l’élu à saisir un autre référent déontologue, dans l’hypothèse selon laquelle la collectivité a procédé à 

d’autres désignations. 
 
Les réponses devront être traitées dans un délai moyen de 15 jours calendaires à réception de la demande ou tout autre 
délai jugé raisonnable par le référent déontologue et prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul intéressé, auteur de 
la saisine. 
 
Article 7 : Durée de la désignation 
 
Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat. 
 
Article 8 : Rapport annuel du référent déontologue 
 
Le référent déontologue adresse annuellement à chaque collectivité ou EPCI un rapport annuel anonymisé. 
 
M. JUSTEAU explique qu’il s’agit là de faire respecter la charte des élus telle qu’elle avait été présentée en début de 
mandat. Aussi si l’un des élus constate que celle-ci n’est pas respectée ou qu’il s’aperçoit d’une irrégularité, il peut 
saisir le référent déontologue, sachant que la prestation est payante, à la charge de la mairie.  
 
Mme LARGE soulève le fait que pour respecter la loi, il faut à minima la connaître et se pose la question relative à la 
mise en place de la formation des élus. 
 
Mme LEHR fait savoir que chaque élu dispose d’un CPF (compte personnel de formation). Le montant annuel est 
d’environ 700 € et chaque élu peut également l’utiliser pour faire ses formations. 
 
M. HUGUET s’est étonné par rapport au CPF car il pensait que c’était plutôt destiné aux actifs. 
 
Mme LEHR lui répond qu’il y a bien des parties distinctes. Lorsqu’on accède à son espace, il est possible de choisir 
la qualité de l’utilisation à savoir actif ou élu.  
 
Mme LARGE reprend en expliquant que son souhait était plutôt axé vers une formation collégiale de nouveaux élus 
et pas une formation individuelle. 
 
M. LARGE pense qu’il serait bien de bénéficier d’un intervenant qui pourrait mieux expliquer ce qu’un élu peut ou 
non faire dans le cadre de sa mission. Si la lecture de la charte indique les grandes lignes, il est important d’étoffer 
chaque point, et de connaitre la structuration de la collectivité. 
 
M. JUSTEAU souhaite connaitre quels sont les élus volontaires à cette formation. Six élus y sont favorables. 
 
Pour M. HUGUET, ce serait plus à l’assemblée des maires du département d’organiser cette formation. Il précise 
que si la commune y adhère, cela fait justement partie de leur mission. 
 
M. JUSTEAU approuve cette remarque et propose de se renseigner. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la désignation, en tant que référent déontologue des élus de la collectivité de Nonancourt et ce, aux conditions 
énoncées ci-avant de : 
 

1. Monsieur PHILIPPE BOETON, ancien premier conseiller à la Chambre Régionale des Comptes de 
Normandie, juriste, enseignant et spécialiste de la gestion publique locale 

 
2. Madame SYLVIE CALENTIER, ancienne directrice des marchés publics à la Métropole Rouen Normandie, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes formalités afférentes 
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2023-09-053 : ADHÉSION ET APPROBATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE EURE NORMANDIE 
NUMÉRIQUE. 00-46-20 
 
Le Syndicat Mixte Ouvert Eure Normandie Numérique créé en 2014 a en charge le déploiement du réseau numérique en 
haut et très haut débit. Il a pour cœur de métier le déploiement de la fibre sur le territoire eurois sur lequel les acteurs privés 
n’ont pas indiqué d’intention de déploiement.  
 
Au regard du développement des procédures de dématérialisation et des usages numériques dans les collectivités, le 
syndicat ambitionne désormais d'accompagner les élus, les maires et leurs équipes dans les nouveaux usages du 
numérique.  
 
Lors du comité syndical du 19 septembre 2022, Eure Normandie Numérique a acquis la compétence supplémentaire 
"services et outils numériques". Le syndicat Eure Normandie Numérique, désormais opérateur public de services 
numériques, se dédie également au développement de l'administration électronique et à la transformation numérique des 
collectivités territoriales et des établissements publics du département de l'Eure. 
 
Le syndicat a pour but d’accompagner les organismes publics dans ces domaines, de mettre à leur disposition des moyens 
et des solutions techniques adaptés, d’assurer un niveau d’expertise propre à garantir la sécurité, la fiabilité et la pérennité 
des solutions mises en œuvre. 
 
Le syndicat mixte pourra mettre en place différents services accessibles à tous ses adhérents dans le cadre de l’activité 
générale du syndicat définie par ses statuts. Il est chargé, notamment, de mener toute réflexion utile à la mise à disposition 
d'outils et d'usages numériques dans les collectivités et les établissements publics adhérents. A cet égard, il exerce une 
veille juridique et technologique afin d’identifier les outils et les usages les plus pertinents. Il réalise les études nécessaires 
au déploiement des solutions mutualisées. Il mène des actions d’information et de formation permettant aux élus des 
structures adhérentes, et à leurs collaborateurs, de comprendre et maîtriser les solutions mises en œuvre. 
 
Le syndicat favorise l’accès aux services et usages numériques à l’ensemble de ses membres en mettant à disposition des 
outils mutualisés, notamment la mise en place d’une plateforme d’administration électronique permettant entre autres la 
télétransmission des actes au contrôle de légalité, les échanges numérisés entre les collectivités et les établissements 
publics avec les trésoreries, la mise en œuvre de la signature numérique via un parapheur électronique, la dématérialisation 
des marchés publics, et autres. 
 
Afin de tester et sécuriser la mise en production de la plateforme d'administration, d'en fiabiliser les montées de version et en 
vue de l'enrichir de nouveaux services, le syndicat a mis en place un groupe de structures publiques locales dites "Pilotes". 
 
Le syndicat peut également être coordonnateur de groupements de commandes publiques se rattachant à son objet, dans 
tous les domaines ci-dessus évoqués, ou correspondant à des besoins communs au syndicat et à ses membres, notamment 
en matière de fourniture de certificat de signature électronique, et autres. 
 
Le syndicat mixte peut également intervenir pour le compte de ses membres ou, de façon accessoire, pour le compte de 
tiers non-membres, notamment sous forme de réalisation d’études, de prestations de services, de missions d’assistance ou 
de mise à disposition des solutions proposées par le syndicat, dans le respect de la législation applicable, dès lors que ces 
interventions portent sur un objet se rattachant aux missions statutaires du syndicat mixte. 
 
Cet établissement public permet :  

• D'accompagner la modernisation numérique des structures publiques locales. 
• D’éviter toute fracture numérique entre les collectivités du département et d’avancer d’un même pas pour mettre à 

profit les possibilités du numérique. 
• De garantir une gestion plus performante, une sécurisation des systèmes d’information, une plus grande célérité 

dans les échanges et une relation plus efficace avec les citoyens. 
• De réaliser des économies d’échelle et de mutualiser les solutions, les études et l’expertise nécessaires à la 

conduite de ce type de projets innovants. 
 
L'adhésion au syndicat, à la compétence "Services et outils numériques", permet ainsi d'accéder gratuitement :  

• À un centre de ressource qui mettra à disposition des informations concernant les aides au financement de projets 
numériques, les innovations technologiques etc. Des séances de sensibilisation et de formations seront proposées 
aux adhérents, et la mise en réseaux des acteurs locaux (secrétaires de mairie, DSI & chefs de projets, élus) sera 
mise en œuvre. 
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• À la plateforme e-administration comprenant différents services tels qu'un parapheur électronique, un tiers de 
télétransmission, un accès à la plateforme de marchés publics, un outil de gestion des convocations, un outil de 
transfert des fichiers et de la visio-conférence. 

• De bénéficier d'achat mutualisé par le biais de groupement de commandes que le syndicat pourrait proposer. 
• D'accompagner ses membres en conseils sur des projets numériques. 
• D'autres services pourraient être agrégés par la suite. 

 
Le coût d'adhésion est défini par le comité syndical. À noter que l'adhésion au syndicat mixte au titre de l'année 2023 sera 
gratuite. À partir de 2024, le coût d’adhésion pour une commune se situe à hauteur de 0.10 € par habitant. 
 
Conformément aux dispositions du Chapitre II-Article 5 des statuts, la composition du comité syndical, initialement composé 
du Département de l'Eure, de la Région Normandie et des EPCI de l'Eure, a été étendue aux communes et aux syndicats 
depuis le 19/09/2022, et prévoit que :  
 
5.1.2.2 Collège des représentants des communes 

Chaque membre élit un représentant. L'ensemble des représentants ainsi élus constitue un collège qui élit à son 
tour, et en son sein, au scrutin de liste majoritaire plurinominal 7 délégués titulaires et 7 délégués suppléants 

 
5.1.2.1 Collège des représentants des syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics 
locaux 

Chaque membre élit un représentant. L'ensemble des représentants ainsi élus constitue un collège qui élit à son 
tour, et en son sein, au scrutin de liste majoritaire plurinominal 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants.  

 
Ainsi, le représentant désigné sera appelé dans un second temps à participer à l'appel à candidature aux élections du 
collège des représentants des communes – syndicats – autres établissements. 
 
Le nombre de voix attribué à chacun de ces délégués, variant de 1 à 6 voix, est fixé par délibération. 
 
Compte tenu de l’intérêt pour la commune de Nonancourt d’adhérer au syndicat mixte ouvert Eure Normandie Numérique au 
titre de la compétence "services et outils numériques", le maire vous invite à adopter les statuts joints à la présente 
délibération, et d’adhérer ainsi à la structure. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’arrêté préfectoral DCL/BCLI/2023- 13 du 17 avril 2023, portant modification des statuts du syndicat mixte ouvert Eure 
Normandie Numérique, 
 
VU les statuts annexés à l’arrêté préfectoral, 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt pour la commune de Nonancourt d’adhérer au syndicat mixte ouvert Eure Normandie Numérique 
au titre de la compétence "services et outils numériques", 
 
M. LARGE précise que ce dispositif s’inscrit dans la loi de simplification des services publics. Après plusieurs 
mises en place auprès de différents ministères tels que les impôts, la santé, etc., ce sont aujourd’hui les 
collectivités territoriales qui en bénéficient. Il a été constaté que toutes les communes n’ont pas forcément les 
compétences et les ressources pour gérer toute la partie numérique qui pourrait s’imposer. Face à ce constat, les 
départements mettent en œuvre des agences numériques, dont le département de l’Eure qui propose d’adhérer au 
syndicat mixte Eure Normandie numérique. Ce qui peut nous permettre d’intégrer des groupements d’achat, nous 
aider à traiter des sujets de sécurisation des systèmes d’information, du respect du RGPD. Cet organisme peut 
également nous proposer des bouquets de services qui vont s’accroitre au fur et à mesure du temps. Aujourd’hui 
cela nous permet entre autres de télétransmettre nos actes administratifs qui nécessitent un contrôle de la légalité. 
Il conclut en précisant que cela représente un engagement financier minimal pour un rendu qui pourrait être très 
intéressant. 
 
Concernant le représentant, il est proposé de nommer M. Patrice LARGE. 
 
Pas de remarque particulière sur ce point, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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DÉCIDE d’adhérer au Syndicat Mixte Ouvert Eure Normandie Numérique - compétence « services et outils numériques » 
 
ADOPTE les statuts du Syndicat Mixte Ouvert Eure Normandie Numérique 
 
S'ENGAGE à verser la participation au Syndicat Mixte Ouvert Eure Normandie Numérique telle que fixée par délibération du 
syndicat mixte 
 
DIT que, le cas échéant, les crédits afférents sont inscrits au budget 
 
DÉSIGNE comme représentant, sous réserve de l'acceptation par le Comité Syndical de l'adhésion de la commune de 
Nonancourt Monsieur Patrice LARGE. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 
 
Il est précisé que M. BOTTOLLIER DÉPOIS est arrivé à 20h05 et a pris part au vote des différents points 
qui suivent. La procuration donnée à Mme CHARBONNIER n’est donc plus valide. 
 
 
2023-09-054 : CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN LOGEMENT D’URGENCE.00-54-33 
 
Comme évoqué au point n° 2 des questions diverses, lors du conseil municipal en date du 15 juin 2023, la commune a dû 
faire face à un relogement d’urgence. Aussi Monsieur le maire a sollicité les services techniques afin de nettoyer et 
aménager le logement situé dans les locaux mitoyens au service technique, au 1er étage. Il souhaiterait que ce logement 
puisse servir à chaque fois que de besoins, de manière ponctuelle. Afin de définir les modalités selon lesquelles le logement 
peut être consenti ainsi que les modalités d’hébergement provisoire, la commune a rédigé la convention annexée à l’ordre 
du jour. Parallèlement il est à noter que le CCAS apporte un soutien aux personnes qui connaissent des difficultés 
économiques et sociales. En lien avec les assistantes sociales, il a la capacité de mettre en place un accompagnement 
adapté en fonction de chaque situation. Aussi, il a paru logique de lui confier la gestion des locations à venir. 
 

VU le code général des collectivités locales, 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles ; 
 

CONSIDÉRANT l’implication du CCAS et son étroite collaboration avec les assistantes sociales. 
 

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre en place un logement d’urgence sur la commune, 
 

CONSIDÉRANT que cet hébergement provisoire nécessite d’être encadré, 
 
Si ce point est évoqué aujourd’hui par la commune, M. JUSTEAU estime que les prochaines demandes doivent être 
traitées directement par le  CCAS, qui a plus vocation à gérer les situations d’urgence. 
 
Mme REY valide cette décision et va inclure ce point à débattre lors d’un prochain conseil d’administration. 
 
M. VALLÉE fait savoir qu’il y a quelques meubles stockés dans les ateliers et devraient servir à équiper ce 
logement. Mais pour l’instant ce dernier étant occupé, l’accès est impossible. Dès son départ, le logement sera 
réadapté. 
 
Mme REY souhaite pouvoir visiter le logement.  
 
Mme LARGE explique que ce type de logement a plus vocation à être concédé pour des affaires pénales que 
sociales. Il devrait servir principalement dans le cas de violences verbales ou physiques. Ce qui est le cas 
aujourd’hui avec la personne hébergée.  
 
Mme REY fait savoir que les demandes de logement d’urgence sont très fréquentes, souvent au motif que les 
femmes avec ou sans enfant se font battre par leur conjoint et que parfois, on peut avoir deux ou trois situations 
dans le même temps. Elle se rappelle la situation d’un jeune homme qui dormait dans sa voiture car il n’avait pas 
les moyens de se loger alors qu’il avait un emploi. Aussi elle s’interroge sur quelle priorité à donner à quelle 
urgence, et notamment savoir si seules les personnes subissant des violences sont considérées comme demandes 
urgentes. 
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Après plusieurs échanges, M. BOTTOLLIER-DÉPOIS remarque que chacun à sa propre vision sur les critères 
d’urgence. 
 
Mme REY pense qu’un logement d’urgence doit être ponctuel, pour une situation ponctuelle afin que l’on puisse 
très vite gérer une nouvelle situation d’urgence. D’où l’intérêt de travailler avec des structures relais telles que les 
assistantes sociales ou les bailleurs sociaux par le biais du CCAS et permettre à la personne de retrouver 
rapidement un logement. 
 
M. LARGE demande à ne pas perdre de vue que c’est le maire qui évalue s’il s’agit ou non d’une situation 
d’urgence. Dans l’affirmative, c’est effectivement à la charge du CCAS de gérer le dossier. Il confirme que le 
logement d’urgence doit être très ponctuel avec un hébergement de très courte durée et de ne surtout pas l’utiliser 
comme logement social. 
 
Plus d’autre remarque, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 

APPROUVE la convention définissant les règles de mise à disposition du logement d’urgence temporaire. 
 

DÉLÉGUE la gestion des mises à disposition du logement d’urgence temporaire à venir, au CCAS. 
 

AUTORISE le CCAS à encaisser les dons des occupants qui se sentiraient gênés par la gratuité. Ces dons serviront à 
financer les aides et secours d’urgence. 
 

DIT que chaque convention de mise à disposition sera signée par le président ou la vice-présidente du CCAS et par la 
personne hébergée. 
 

DIT que toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’une validation en conseil municipal. 
 
 
Mme CHARBONNIER ayant eu une urgence, a dû quitter la séance à 21h10, sans donner pouvoir. Elle 
n’est donc pas représentée pour les points qui suivent. 
 
 
2023-09 055 : INSTAURATION D’UN CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES.01-25-08 
 
Le Conseil Municipal des jeunes émane d’une véritable volonté politique locale d’instaurer une instance de 
dialogue avec les jeunes, de prendre en considération leurs avis sur le fonctionnement de leur cité (au sens large 
du terme) et de leur permettre ainsi de proposer des actions encouragées par des jeunes.  
 
S’il n’existe aucun cadre juridique qui régit ces instances participatives, deux textes de référence permettent de 
leurs donner toute légitimité :  

• La Convention Internationale des Droits de l’Enfant (articles 12/13/14/15)  
• La Charte Européenne révisée de la participation des jeunes à la vie locale et régionale  

 
Chaque commune a le libre choix de créer un CMJ avec un fonctionnement propre au contexte local, aussi il est proposé, 
avant d’engager son processus de création, de valider la présente charte de fonctionnement fixant les modalités de 
fonctionnement, son rôle ainsi que les objectifs de cette instance. 
 
VU le code général des collectivités locales et notamment ses articles L2143-2 et suivants ; 
 
VU la Convention Internationale des Droits de l’Enfant et notamment ses articles 12, 13, 14 et 15 ; 
 
CONSIDÉRANT la volonté d’instaurer une nouvelle instance de démocratie citoyenne tournée vers la jeunesse ; 
M. JUSTEAU rappelle que ce point faisait partie des projets de campagne et souhaite qu’il se concrétise d’ici la fin 
de l’année 2023. 
 
M. LARGE présente le projet de la charte sur laquelle il a travaillé avec Valéria LARGE, Audrey et Olivier HUGUET.  Il 
précise que cette charte étant pour l’instant une ébauche, il est tout à fait possible d’y apporter des ajustements et 
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propose de la reprendre point par point pour la valider en cette séance. Dès cette étape terminée, il y aura tout un 
processus à mettre en place pour arriver à échéance de début 2024. De fait, il suggère d’élargir le groupe de travail 
pour mettre en œuvre toute cette deuxième partie de l’action, notamment la communication. 
 
Le premier point de réflexion concerne la durée du mandat de ce conseil, prévue pour deux ans à compter de début 
janvier 2024, soit une réélection pour fin 2025, sachant que les prochaines élections municipales sont programmées 
pour mars 2026. Décision prise car il serait dommage pour les jeunes qu’il n’y ait pas de continuité, si nouvelle 
équipe municipale s’installe. Cela lui permettrait justement de la libérer sur cette élection, charge ensuite pour elle 
de statuer sur la poursuite ou non de ce conseil des jeunes. 
 
S’agissant d’enfants, les candidatures s’effectueront individuellement et non par liste. Ce qui risque de compliquer 
la règle de la parité. Ce que M. JUSTEAU regrette, sachant que le choix des garçons ne correspond pas forcément à 
celui des filles d’où l’importance d’avoir au moins une mixité si l’on n’arrive pas à obtenir une parité. Pour pallier ce 
problème M. TAYOUB propose d’avoir deux urnes différentes l’une pour les garçons et l’autre pour les filles. Ainsi 
le tirage au sort serait alterné. M. LARGE pense qu’il pourrait effectivement y avoir une possibilité puisque la charte 
ne fixe pas le mode de scrutin. 
 
Pour le lieu de réunion, il est privilégié la mairie pour donner plus de valeur à cette instance.  
 
En plus des trois élus référents, il est prévu de rajouter deux référents pour le collège. Mme LARGE suggère de 
rajouter de la même manière, un référent de l’école primaire.  
 
Pour pouvoir respecter le calendrier visant à l’installation du conseil municipal des jeunes pour janvier 2024, M. 
LARGE s’interroge sur la création d’une commission CMJ ou simplement un groupe de travail. Aussi il demande 
l’avis aux membres du conseil municipal. La différence est que le groupe de travail sera temporaire alors que la 
commission continue à œuvrer à chaque fois que de besoin jusqu’à la fin du mandat. Dans l’immédiat et pour 
avancer rapidement, il est opté pour la mise en place du groupe de travail qui pourrait tendre, par la suite vers une 
commission. 
 
M. JUSTEAU précise qu’à ce stade, la délibération permet simplement de lancer le processus pour la création du 
conseil municipal des jeunes. 
 
Plus d’autre remarque sur ce point, il est procédé au vote. 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
ACTE la création d’un conseil municipal des jeunes. 
 
APPROUVE le règlement fixant les modalités de fonctionnement, le rôle et les objectifs du Conseil Municipal des jeunes tel 
que présenté. 
 
DÉSIGNE Monsieur Jean-Loup JUSTEAU président du conseil municipal des jeunes. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer tout document se rapportant au conseil municipal des jeunes. 
 
 
2023-09-056 : RENOUVELLEMENT DES VŒUX DE MARIAGE. (02.03.20) 
 

Le renouvellement des vœux de mariage consiste en une cérémonie similaire à celle du mariage célébrée devant 
le maire ou l'un de ses adjoints, au cours de laquelle les époux réitèrent leur engagement. Toutefois celui-ci est 
principalement symbolique. En effet, il ne fait l’objet d’aucun texte législatif. Toutes les mairies n’acceptent pas 
d’organiser ce genre d’évènement. 
 
Dépourvu de ce cadre légal, il semblerait judicieux, au vu des demandes d’administrés, de fixer les noces que la 
commune accepterait de célébrer tant pour les élus que pour le personnel de l’état civil.  
 
Mme REY demande si cela arrive souvent. 
 
M. JUSTEAU répond non mais que malgré tout, il est important de fixer un cadre, au risque de créer un précédent. 

https://demarchesadministratives.fr/demarches/constituer-dossier-mariage
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Mme BERTHOUT souhaite savoir combien la commune recense de demandes par an. 
 
Mme LAMART répond que la dernière demande date de 2017. Ensuite, il y a eu la période COVID. 
 
Mme REY constate que cela reste très rare sur la commune. 
 
Mme BETHOUT, face à ce constat, trouve qu’il est dommage d’en fixer des règles. 
 
M. JUSTEAU fait remarquer que les adjoints et lui-même doivent déjà assurer les mariages les samedis et que 
rajouter les anniversaires de mariage augmente d’autant leur présence en mairie.  
 
Sachant que l’anniversaire de mariage n’a aucune valeur juridique, Mme BERTHOUT soumet l’idée que cette 
mission pourrait être assurée par les conseillers. 
 
Plus d’autre remarque sur ce point, le projet de délibération est donc corrigé en supprimant la notion d’âge, en 
maintenant le lieu de résidence de Nonancourt et en précisant que tous les membres du conseil assureront ces 
cérémonies, à l’exception du maire et des adjoints qui sont déjà chargés d’assurer les cérémonies de mariage. 
 
Les corrections faites, il est procédé au vote. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, À : 
9 VOIX « POUR », 
3 VOIX « CONTRE » Mme BREUX, M JUSTEAU et M. LARGE, 
1 ABSTENTION DE M. VALLÉE. 

 
DÉCIDE de célébrer les renouvellements de noces quel que soit l’âge d’anniversaire. 
 
DIT que seuls les couples ayant leur résidence principale sur la commune de Nonancourt sont concernés. 
 
DIT que cette célébration ne disposant ni de texte législatif, ni de valeur juridique, elle sera officiée par un conseiller nommé 
parmi les volontaires disponibles. 
 
 
2023-09-057 : CONVENTION DÉFINISSANT LES RÈGLES APPLICABLES AUX RÉSERVATIONS DE 
LOGEMENTS SOCIAUX RELEVANT DU CONTINGENT RÉSERVÉ PAR LA VILLE DE NONANCOURT SUR 
LE PATRIMOINE DE MONLOGEMENT 27. (02.20.32) 
 
Le bailleur social « MONLOGEMENT27 » vient de nous transmettre la convention définissant les règles applicables aux 
réservations de logements sociaux relevant du contingent réservé par la ville de Nonancourt. Il est rappelé que les modalités 
d’accès aux logements locatifs sociaux constituent un enjeu majeur en vue de favoriser la mixité sociale, renforcer l’égalité 
des chances dans l’habitat des ménages prioritaires, et développer une gestion partagée et efficiente de la demande et des 
attributions entre tous les acteurs. Aussi les collectivités locales, tout comme Action Logement Services et les bailleurs 
sociaux, doivent consacrer au moins 25 % de leurs attributions annuelles aux ménages prioritaires. 
 
La présente convention vise à définir les modalités d'exercice des droits de réservation du patrimoine locatif social 
conformément au 3ème alinéa de l'article L 441-1 du CCH. À ce titre, elle formalise le droit de réservation du réservataire 
dans sa commune et définit de manière contractuelle les modalités d'utilisation de ce contingent communal. 
 
Il est précisé que cette présente convention remplace toute autre convention de réservation aux fins d’être en conformité 
avec les dernières obligations réglementaires sur la gestion en flux des contingents de réservation de logement locatifs 
sociaux et qu’elle s’applique aux logements mentionnés à l’article 1 (1-a). Elle ne s’applique pas aux logements non 
conventionnés de l’organisme 
 
VU le code général des collectivités locales, 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment l’article L441-1 ; 
 
VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique ;  
 
VU le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements sociaux ;  
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VU l’arrêté du 19 avril 2022 relatif à la liste minimale des matières devant être réglées par la convention de réservation de 
logement notamment les article R441-5-3 et R441-5-4 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
CONSIDÉRANT, la volonté de la commune à maintenir l’action sociale sur le territoire, 

 
Mme REY explique c’est une convention qui a déjà été signée mais qui doit être renouvelée pour se conformer aux 
dernières obligations réglementaires sur le taux de réservation de logements sociaux. 
 
Aucune remarque particulière sur ce point, il est procédé au vote. 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
APPROUVE la convention définissant les règles applicables aux réservations de logements sociaux relevant du contingent 
réservé par la ville telle que présentée par MONLOGEMENT27. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention et de faire procéder à son application. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 

1 –. Nettoyons la nature. 02-25-36 
 
Mme CHARBONNIER ayant dû quitter la séance, Mme THEER la supplée sur ce point. Elle confirme que « Nettoyons 
la nature » aura lieu le samedi 30 septembre 2023, sous réserve de pallier le manque de référent sur différents 
points de rassemblement. Elle lance un appel aux membres pour récupérer des volontaires. Se proposent Mme 
LEHR pour le secteur de la mairie, Mme BREUX pour le secteur de la gare, Mme REY pour le secteur de l’église. 
Pour annoncer cette opération à la population, Mme THEER fait savoir qu’un tract sera déposé dans toutes les 
boîtes aux lettres des nonancourtois.  
 
Elle poursuit en déroulant le programme de cette journée, à savoir, le matin est destiné au nettoyage de la nature, 
suivi d’un pot de l’amitié offert par la municipalité et pour ceux qui le souhaitent un repas partagé à la salle des 
fêtes. L’après-midi est dédié aux enfants, sur inscription, pour participer à l’atelier de création de nichoirs à 
mésanges, pour éviter la prolifération des chenilles processionnaires puis une plantation d’arbustes fruitiers. Pour 
cet atelier elle fait appel aux dons, afin de récupérer des jeunes pousses telles que groseilliers, muriers …  
 

2 –. Repas des anciens.02-29-54 
 
Mme REY annonce que le repas des anciens est remis en place et qu’il se tiendra le dimanche 8 octobre 2023., à la 
salle des fêtes. Plusieurs personnes âgées ont déjà été contactées et le Conseil d’administration du CCAS, qui se 
tiendra le jeudi 14 septembre prochain devrait affiner les détails de cette journée et notamment définir le tarif des 
accompagnateurs. Les élus étant invités à ce repas, elle les invite à se rapprocher de Mme LECHEVALLIER pour 
confirmer ou non leur présence. Du côté des ainés, il y a déjà une quarantaine de personnes souhaitant y participer. 
 

3 –. Journées du patrimoine.02-36-09 
 
Mme LARGE fait savoir que les 15, 16 et 17 septembre 2023, auront lieu les journées du patrimoine. Pour cette 
manifestation il est prévu la visite du bourg, de l’église ainsi qu’un concert à l’église. Pour la visite du bourg qui se 
tiendra le samedi, c’est elle qui l’assurera puisque Mme LECHEVALLIER sera absente et M. GAGNIER ne s’en sent 
plus la force. Pour pouvoir assurer cette visite dans des conditions optimales, elle a besoin d’une ou deux 
personnes pour tenir l’accueil de l’office de tourisme de 14h30 à 17h00. M. VALLÉE et ROSSI se portent volontaires. 
Mme LARGE rajoute qu’à compter de vendredi il y aura une exposition de photos installée en partie à l’office de 
tourisme et une autre partie en mairie puisque le dimanche sera dédié à la conférence sur l’histoire de l’église suivi 
d’un concert classique. Puis M. GAGNIER exposera l’histoire du secteur du pont de Nonancourt, suivi d’une pause 
musicale avec M. LAVALETTE et son groupe. 
 
M. LARGE signale que le concert de l’église aura lieu à 15h00 et non 15h30 comme annoncé par M. CLUZEL. 
 

4–. Vie institutionnelle de l’agglo.02-41-00 
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M. JUSTEAU explique que dans le cadre de la vie institutionnelle, l’agglo a souhaité que Mme LEHR soit la référente 
des déchets pour représenter la ville de Nonancourt. Cependant, il est nécessaire de désigner également un 
supplément. M. HUGUET se propose pour cette mission. 
 

5–. Adressage.02-42-12 
 
À la suite de différentes plaintes, tout à fait justifiées, relatives à la problématique d’adressage sur la ville, M. 
JUSTEAU a relancé la poste. Au vu du devis présenté pour un montant de 8.000 € et sachant que la précédente 
prestation s’était élevée à 5.000 €, sans résultat satisfaisant puisque la commune est toujours au même point, il n’y 
donnera pas suite. Il souhaite que Mme LEHR, accompagnée par Mme CHENET-JEAN, reprenne ce chantier. 
 
Mme REY demande à quel moment la commune s’est adressé à la poste parce qu’elle s’étonne que depuis peu de 
temps la poste entoure systématiquement son numéro sur les courriers qu’elle reçoit. 
 
M. JUSTEAU pense que cela n’a aucun lien, puisque le courrier transite par le centre de tri alors que lui a été en 
contact avec un commercial. 
 
Mme LEHR précise que le problème d’adressage sur la commune est récurrent à certains endroits. Elle explique 
qu’il existe une base d’adressage nationale qui valide toutes les adresses pour toutes les administrations. Elle fait 
savoir qu’il s’agit là d’un travail de fourmis et qu’avec l’aide de Mme CHENET-JEAN, elles vont devoir reprendre rue 
par rue pour revalider correctement toutes les adresses et les enregistrer sur cette base. À ce jour, seuls 2% des 
adresses sont enregistrées. 
 
Si Mme LEHR et Mme CHENET-JEAN vont se caler un créneau hebdomadaire pour travailler sur le sujet, M. 
JUSTEAU estime qu’il y aura malgré tout besoin de personnes supplémentaires pour les aider, ne serait-ce que 
pour se rendre sur place et vérifier les données.  
 
Mme LEHR reprend en expliquant qu’en fonction des adresses, elles vont devoir déceler les anomalies et 
notamment faire le comparatif entre l’adresse postale, cadastrale ou fiscale et procéder aux corrections. Pour les 
répétitions de numéros qui se suivent, le complément bis ou ter n’existera plus, il sera remplacé par A, B… Ce qui 
facilitera la vision des accès pour les différents fournisseurs. 
 
M. LARGE alerte sur le fait qu’il ne s’agirait pas de remettre en cause ce qui a déjà été fait et notamment de se poser 
les bonnes questions pour éviter des situations abracadabrantes telles que vécues pour l’avenue Victor Hugo. 
 
Mme LEHR le rassure, à chaque fois, la solution sera étudiée puis vérifiée sur place pour justement éviter ce genre 
de problème. 
 
Mme LARGE est volontaire pour aider dans son secteur et également Mme BERTHOUT. Mme LEHR pense que M. 
BOUILLARD pourrait également se rendre disponible. Elle se charge de voir avec lui. 
 

6–. Agenda municipal. 02.49.26 
 
M. JUSTEAU a bien entendu que les liens entre les élus se sont quelque peu rompus avec les différents projets qui 
ont été réalisés et souvent dans l’urgence, mais il espère que cela va se calmer pour retrouver une nouvelle 
méthodologie. Cela pourrait être envisagé sur plusieurs étapes soit : 

• Une réunion d’adjoints et conseillers délégués, en présentiel ou en visio-conférence, tous les jeudis matin 
pour ceux qui seront disponibles. 

• Une fois tous les deux mois, le soir une réunion avec tous les élus de la majorité, en alternance avec le 
conseil municipal. 

Un planning a été rédigé en ce sens et sera transmis pour avis et suggestions aux élus. 
 

7–. Astreintes des élus. 02.51.41 
 
M. JUSTEAU s’est renseigné auprès de différentes communes voisines dont Verneuil-sur-Avre, sur le 
fonctionnement de leurs astreintes. Il en ressort que pour beaucoup d’entre elles, les conseilleurs délégués sont 
intégrés dans le planning. Il poursuit en souhaitant que pour la commune, soit appliqué le même fonctionnement 
afin d’éviter que ce soit toujours la même personne et notamment Mme BREUX qui assume souvent cette tâche. Il 
propose de faire également un planning où adjoints et conseillers délégués se répartiraient les semaines de 
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permanence. Avant cela il va rédiger des fiches de procédure pour que chacun sache ce qu’il doit faire en fonction 
des appels. Il soulève que ces documents n’existaient pas lorsqu’ils ont pris les permanences et que cela leur avait 
fait défaut. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande à quelle fréquence, l’élu peut être appelé durant la semaine. 
 
Mme BREUX explique qu’il peut se passer trois semaines sans avoir aucun appel. Cela dépend des aléas. Elle prend 
comme exemple le nettoyage du bassin d’eau la semaine dernière qui pour le coup a généré plusieurs appels. Les 
appels peuvent concerner un animal errant sur la commune, un décès, un accident…. Mais globalement il n’était 
pas trop dérangé. 
 
Mme THEER fait savoir que pour elle, ce ne sera pas possible, son activité professionnelle ne lui permettant pas 
d’assurer cette mission. Ce qui semble également un problème pour Mmes REY et LEHR.  
 

8–. Cinéma en plein air. 02.58.41 
 
M. JUSTEAU fait savoir que le cinéma en plein air a été déplacé à plusieurs reprises pour des raisons climatiques. Il 
se déroulera le 14 octobre prochain, avec un plan B à savoir la salle des fêtes. 
 

8–. Travaux centre bourg. 03.00.48 
 
M. JUSTEAU fait savoir que le parking, place Alsace Lorraine vient d’ouvrir, disposant de 43 places sur la partie 
goudronnée. Le reste de cette place ne pourra s’ouvrir qu’après engazonnement et plantation des arbres, chantier 
fixé sur octobre et novembre. Dans quelques jours les travaux poursuivront sur la rue Gambetta, puis Pasteur. Pour 
l’instant tout se passe comme prévu en termes de délais. Pour les administrés, on constate plus de compliments 
que de reproches. Globalement les gens sont ravis. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS précise que quelle que soit la date de fin de chantier pour ces deux rues, la place de 
l’église ne démarrera que début janvier. Décision prise en faveur des commerçants pour leur permettre de maintenir 
leurs activités durant les fêtes de fin d’année. 
 
À la suite de tous ces travaux M. JUSTEAU envisage d’organiser une grande fête pour l’inauguration. 
 

9–. Préemption de terrain. 03.03.27 
 
M. JUSTEAU explique qu’il étudie, avec les adjoints, la possibilité de préempter un terrain, pour une valeur de 
110.000 € mais qui pourrait faire l’objet d’un mécénat avec possibilité de recevoir 100.000 €, dans le cadre d’un 
projet environnemental, culturel ou sportif. Pour l’instant, ce projet étant au stade embryonnaire, il ne peut pas 
donner plus de précision. 
 

10–. Restitution des locaux de la poste. 03.05.04, 
 
M. JUSTEAU annonce que la poste qui louait nos bâtiments en face de l’école de musique a donné son préavis pour 
quitter les lieux au 31 décembre 2023. Les locaux sont très vieux et nécessitent une réfection quasi totale. Pour 
l’instant rien n’est arrêté, l’idée étant de redonner une nouvelle vie comme un espace culturel.  
 

11–. École de musique. 03.06.20 
 
M. JUSTEAU fait savoir que des courriers sont en cours de rédaction et vont être adressés aux maires des 
différentes communes voisines dont leurs administrés sont inscrits à l’école de musique. Le but étant de négocier 
une participation au coût de fonctionnement. 
 
 

12–. Panneaux photovoltaïques. 03.08.23 
 
M. VALLÉE explique qu’il y a un projet d’installation de panneaux sur le gymnase, sachant que dans les travaux de 
rénovation tout avait été prévu en ce sens et qu’aujourd’hui il n’y a plus qu’à les poser. Ce projet se monte à 
environ 400.000 €. Actuellement une discussion est ouverte avec le SIEGE 27 qui devrait prendre en charge cet 
investissement. Les panneaux deviendraient propriétés de la commune sous 15 ans. Entre temps cela nous permet 
de bénéficier de l’électricité moins chère sur ce bâtiment voire également les autres bâtiments communaux. 
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M. LARGE demande si l’utilisation du gymnase pourrait être impactée par ces travaux. 
 
M. VALLÉE lui répond non. Il conclut en précisant que pour la commune c’est une opération blanche. Pour encore 
plus d’économie, Il va tenter de voir si l’éclairage public peut aussi y être raccordé. 
 

13–. Gendarmerie. 03.12.27 
 
M. JUSTEAU informe les élus qu’une lettre d’intention est en cours au sein de l’agglo mentionnant qu’elle pourrait 
prendre en charge les frais d’ingénierie et de construction. Reste à régler le problème relatif à la subvention. M. 
JUSTEAU et M. SOURISSEAU doivent se rendre prochainement à la préfecture de l’Eure pour connaitre les 
modalités de reversement de la DETR, puisque l’agglo étant implantée sur le département 28, le département 27 ne 
peut pas verser une subvention à un organisme implanté dans un autre département. 
 

14–. Vidéoprotection. 03.14.38 
 
Pour ce projet, M. JUSTEAU fait savoir que tout est pratiquement bouclé, les subventions ont bien été notifiées. 
Reste l’appel d’offres à faire. Il se satisfait de dire que, comme tous les projets réalisés depuis leur arrivée, le 
montant correspond à 80% de prise en charge. Ce qui est exceptionnel. 
 

15–. Sécurisation du collège. 03.16.41 
 
M. JUSTEAU vient d’avoir le retour du financement de ce projet s’élevant à 400.000 €. Le département prend en 
charge 50 %. Pour la partie restante, une négociation est en cours pour savoir si la répartition serait de 25% pour 
l’agglo et 25 % pour la commune ou si l’agglo pourrait envisager un taux de prise en charge plus important. Quand 
bien même le taux resterait à 25 %, cela représenterait une subvention de l’ordre de 75 %.  
Si tout se passe bien les travaux seront programmés pour juillet ou août 2024. 
 

16–. Site internet. 03.17.33 
 
Par suite des rumeurs sur le nouveau site internet M. JUSTEAU explique que la remise à jour du site actuel faisait 
partie du projet de campagne. Aussi il a chargé M. LARGE, pour ses compétences informatiques, de trouver un 
prestataire le plus efficace et le moins cher possible. Ce qui a été fait. Si le prestataire a été retenu, il rassure les 
membres que rien n’a encore été prévu pour la partie fond et forme de son contenu. Il s’agit donc de créer un 
groupe de travail pour valider ce qui y sera mis. Le but étant de le mettre en application pour début 2024 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 23H00. 
 


